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Suivant les articles L.2121-7, L2121-9 à L2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), les membres du Comité d’administration suite aux élections de 2014 se réuniront en 
séance publique à la mairie d’Authezat, jeudi 4 février 2016 à 10 heures conformément aux 
convocations du 19 janvier 2016.  
Est inscrit à l’ordre du jour : procès-verbal du 16 novembre 2015 ; présentation du rapport sur le 
choix de gestion de la station ; procédure de délégation du service public d’assainissement ; 
Questions diverses. 

 
Séance du 4 février 2016 

 
 

L’an deux mille seize, le quatre février à 10 heures, le Comité d'Administration du SIVOM du 
CHARLET, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie d’Authezat, sous la 
Présidence de Monsieur Jean-Claude ROCHE. 
 

Date de la Convocation du Comité d’Administration : 19 janvier 2016. 
 

Présents :  Madame Bernadette TROQUET, Jean-Baptiste COMTE, Frédéric GIROIX, Robert 
VAURE, Didier FOURNIER. 
 

Excusés :  Monsieur Jean DESVIGNES, Madame Sylvie POUSSET-RODRIGUEZ, Monsieur 
Bernard CAILLEY ; 
 

Procurations :  de Monsieur Jean DESVIGNES à Monsieur Frédéric GIROIX, de Madame Sylvie 
POUSSET-RODRIGUEZ à Monsieur Jean-Claude ROCHE, de Monsieur Bernard CAILLEY à 
Madame Bernadette TROQUET ; 
 

Secrétaire de séance : Monsieur Jean-Baptiste COMTE. 
 

Après lecture du procès-verbal de la séance précéde nte, adopté à l’unanimité, le 
Comité Syndical aborde les questions inscrites à l’ ordre du jour. 
 
2016/001 – MODE DE GESTION DE LA STATION D’EPURATIO N - Rapport de 
présentation 
Monsieur le Président rappelle la délibération du 04 juin 2015 par laquelle l’assemblée a 
confié à Monsieur Douglas ZENI du cabinet Stratorial Finances la mission d’assistance à 
maîtrise d’ouvrage, concernant, la gestion de la future station d’épuration et du réseau 
intercommunal. 
 
Les membres de l’assemblée ont été destinataires le 19 janvier du rapport produit par le 
cabinet Stratorial.  
 
Après discussion sur les termes de ce document, qui présente : 

• les différents modes de gestion du service public de l’assainissement ; 
• les critères de choix entre les différents modes de gestion ; 
• les caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire ; 

 
l’assemblée à l’unanimité acte les choix de modes de gestion qui s’offrent à elle. 
 
Délibération : publiée et/ou affichée le 26/02/2016 transmise au Préfet le 03/03/2016 

 
2016/002 – ASSAINISSEMENT – DÉLÉGATION DE SERVICE P UBLIC 
Monsieur le Président rappelle la construction actuelle d’une nouvelle STEP (station 
d’épuration) de 4000 EH (équivalents habitants) qui devrait être en service courant 
septembre 2016 
 

Actuellement, le service est géré en régie et notre syndicat a engagé une réflexion sur 
l’opportunité de retenir le principe d’une délégation de service public. 
 

En raison de l’évolution de notre patrimoine et des considérations suivantes, il ressort de 
l'étude que l'exploitation du service dans le cadre d'une délégation de service public doit 
être privilégiée à une gestion en régie : 
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• les moyens actuels de la collectivité sont insuffisants pour gérer la nouvelle STEP en 
régie ; 

• la mise en œuvre des moyens supplémentaire de la régie occasionnerait des 
investissements dont le prix de revient serait plus élevé par rapport à une délégation, 
où le délégataire peut mutualiser les moyens avec d’autres contrats ; 

• à l’inverse d’une gestion en régie, la procédure de délégation doit permettre 
d’escompter la remise de plusieurs offres concurrentes de nature à optimiser la 
gestion du service (rapport qualité/prix) ; 

• la gestion du service d’assainissement (et notamment la nouvelle STEP) nécessite 
des compétences techniques (électromécanique, chimie, physique, environnement, 
etc.) plus faciles à trouver et à mettre en œuvre dans le cadre d’une délégation que 
dans le cadre d’une régie ; 

• le recours à un délégataire permet de bénéficier de meilleures capacités en matière 
d’innovation et de conditions d'intervention notamment en cas de gestion de crises 
(pollution de l'eau du milieu naturel,...). 

 

Conformément à l’article L. 1411-4 du Code général des collectivités territoriales, le 
rapport joint en annexe n°1 à la présente délibération, présente les caractéristiques des 
prestations à assurer par le futur exploitant de ce service public. 
 
Les objectifs assignés aux futurs délégataires seront les suivants :  

• assurer la gestion du service public ; 
• garantir l'équilibre financier du service délégué à ses risques et périls ; 
• assurer la gestion patrimoniale des ouvrages et installations ; 
• tenir ses engagements de qualité de service selon une Charte service client ; 
• gérer les relations avec les usagers ; 
• assurer la continuité du service public ; 
• fournir à la collectivité toutes les informations et données techniques, financières et 

juridiques nécessaires, dans les rapports annuels d’activité et selon ses besoins ; 
• mettre en œuvre des démarches de communication vers les usagers et les tiers 

(sensibilisation, information…). 
 
Le Comité Syndical, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1411-1 et 
suivants ; 
Vu la loi n°93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la 
transparence de la vie économique et des procédures publiques ; 

Vu le rapport ci-joint prévu par l’article 42 de la loi n°93-122 du 29 janvier 1993 présentant 
les différents modes de gestion ainsi que les caractéristiques quantitatives et qualitatives 
du service et les prestations que doit assurer le délégataire ; 
Vu le rapport de Monsieur Jean-Claude ROCHE ; 
Vu l'avis favorable du comité technique en date du 27 novembre 2015. 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
 
� adopte  le principe d’une gestion déléguée, à une personne morale de droit privé ou à 

une personne morale de droit public, de l’exploitation du service public 
d’assainissement du syndicat ; 

 
� approuve le rapport joint en annexe 1 à la présente délibération qui présente les 

caractéristiques des prestations à assurer par le futur exploitant de service public ; 
 
� autorise Monsieur le Président à effectuer toutes les démarches et négociations 

nécessaires pour mener à bien la procédure de délégation, conformément aux 
articles L. 1411-1 à L. 1411-18 du Code général des collectivités territoriales et à 
signer toute pièces y afférent. 
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Annexe 
 

DEPARTEMENT DU PUY DE DOME 

SIVOM du CHARLET  

 
Délégation du Service d’Assainissement 

 
RAPPORT SUR LE CHOIX DU MODE DE GESTION    
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Délibération : publiée et/ou affichée le 26/02/2016 transmise au Préfet le 03/03/2016 

 
 

Adoption des délibérations n°2016-001 à 2016-002 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fin de la séance à 11 heures. 


